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          Quimper, le 10.01.2024 
 

 

DROIT DE RETRAIT DANS LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE … 
 

De quoi s'agit-il ? 

Le droit de retrait consiste en la possibilité offerte à tout agent de quitter son poste de travail dans les circonstances 
suivantes : 

 Il a un motif raisonnable de penser qu'il se trouve exposé à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé 
 Et/ou il constate une défectuosité dans les systèmes de protection. 

Procédure 

L'agent qui se trouve dans une situation de travail présentant un danger grave et imminent en alerte immédiatement son 
chef de service et peut se retirer d'une telle situation. 

Il peut aussi informer un représentant du personnel au comité social. Celui-ci alerte immédiatement le chef de service et 
consigne l’événement dans un registre spécial tenu, sous la responsabilité du chef de service. Ce registre des dangers 
graves et imminents est tenu à la disposition des membres du comité social, des inspecteurs santé et sécurité au travail et 
de l'inspection du travail. 

Tout avis figurant sur ce registre doit être daté et signé et comporter les informations suivantes : 

 Indication des postes de travail concernés 
 Nature et cause du danger 
 Nom de la ou des personnes exposées 
 Mesures prises par le chef de service pour y remédier. 

Le chef de service procède immédiatement à une enquête, s'il y a lieu avec le représentant du comité social qui lui a 
signalé le danger, et prend les dispositions nécessaires pour y remédier. 

Il informe le comité social des décisions prises. 

En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le comité social est réuni dans les 24 heures. 
L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister. 

L'administration décide des mesures à prendre après avis du comité social. En cas de désaccord entre l'administration et le 
comité social sur les mesures à prendre et leurs conditions d'exécution, l'inspecteur du travail est obligatoirement saisi. 
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Aucune sanction et aucune retenue de salaire ne peut être prise à l'encontre d'un agent ou d'un groupe d'agents 
qui se sont retirés d'une situation de travail qui présentait un danger grave et imminent pour leur vie ou leur santé. 

L'administration ne peut pas demander à un agent de reprendre son activité si un danger grave et imminent persiste, 
notamment en raison d'une défectuosité du système de protection. 

Certaines missions sont incompatibles avec l'exercice du droit de retrait, car il compromettrait l'exécution même de ces 
missions. Cela concerne notamment les missions de secours et de sécurité des personnes et des biens. 

 
Textes de loi et références 

 Code de la fonction publique : articles L811-1 à L814-2 
 Décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans 

la fonction publique 
 Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 

et préventive dans la FPT 
 
 
 
 

La CGT Gourmelen reste à ta disposition pour te recevoir et te renseigner… 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423933/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006063791/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006063791/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000700869/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000700869/
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